Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'État de droit en Russie, adoptée par la Commission le 4 mai 2011
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 110, paragraphe 4, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, ECR
2.
N° de référence du PE: B7-0101/2011 / P7_TA(2011)0066

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 février 2011

4.
Objet: État de droit en Russie

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La résolution aborde le sujet de l'État de droit en Russie, et soulève des questions particulièrement préoccupantes pour l'UE à cet égard. Elle exprime la préoccupation du Parlement en ce qui concerne l'indépendance judiciaire en Russie, notamment dans le contexte des procès Khodorkvsky/Lebedev; elle exprime également sa préoccupation en ce qui concerne les affaires Orlov et Estemirova; elle déplore la dispersion brutale des rassemblements organisés afin de défendre l'article 31 et les arrestations de Nemtsov et d'autres personnalités; elle souligne l'importance des consultations entre l'Union européenne et la Russie dans le domaine des droits de l'homme; et elle souligne l'importance du Conseil de l'Europe et de la Cour européenne des droits de l'homme.

La résolution contient les requêtes suivantes: elle encourage les présidents du Conseil et de la Commission, ainsi que la haute représentante, à évoquer les questions de l'État de droit et des cas individuels à l'occasion de leurs contacts avec la Russie; elle rappelle au Conseil et à la haute représentante les mesures dont ils disposent dans ce contexte; elle demande à l'Union européenne et à la Russie d'intensifier leurs négociations sur un nouvel accord global qui contiendrait des dispositions liées à la démocratie, à l'État de droit et aux droits fondamentaux; elle invite la Commission à présenter au plus vite au Parlement une évaluation portant sur la compatibilité ou non des mesures judiciaires adoptées à l'encontre de Youkos et de ses dirigeants avec les exigences que la Russie doit respecter pour prétendre à une adhésion à l'Organisation mondiale du commerce (OMC); la résolution réitère son appel en faveur d'un renforcement des consultations relatives aux droits de l'homme pour les rendre plus efficaces et davantage axées sur les résultats et elle rappelle à la haute représentante la décision budgétaire du Parlement européen d'instaurer un forum de la société civile; elle invite le Conseil et la Commission à offrir à la Russie une assistance de nature concrète en vue de renforcer l'indépendance du système judiciaire.

6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission et le SEAE ont prises ou envisagent de prendre:

La Commission, le SEAE et le Conseil évoquent régulièrement les questions relatives aux droits de l'homme et à l'État de droit en Russie, y compris en ce qui concerne des cas individuels tels que ceux mentionnés dans la résolution, à l'occasion de contacts officiels et informels avec les autorités russes à tous les niveaux: experts, hauts fonctionnaires, ministres ou lors de sommets. Les questions de l'État de droit et du renforcement de la société civile sont également couvertes par le partenariat pour la modernisation, lancé en juin dernier au sommet de Rostov.

Le Conseil, la haute représentante et le SEAE sont bien conscients des mesures dont ils disposent dans ce contexte, et en tiennent compte lorsqu'il s'agit des relations UE–Russie en général et des droits de l'homme et de l'État de droit en Russie en particulier. Il convient toutefois de noter que pour nombre des options disponibles, une décision unanime de la part des États membres est requise.

Des négociations sur un nouvel accord global sont en cours, qui tiennent dûment compte des questions liées à la démocratie, à l'État de droit, aux libertés et aux droits fondamentaux.

Pour adhérer à l'OMC, la Russie doit assurer la conformité de son régime d'échanges commerciaux et d'investissements avec les règles de l'OMC. Lorsque les travaux techniques relatifs au rapport du groupe de travail seront terminés, l'UE devra évaluer si la Russie répond aux exigences nécessaires pour devenir membre à part entière de l'OMC. Cette évaluation devra examiner si le régime d'échanges commerciaux et d'investissements de la Russie ainsi que ses engagements sont conformes au niveau de libéralisation attendu d'un membre de l'OMC et si la Russie est prête à mettre en œuvre les responsabilités assumées. Conformément à la procédure suivie pour toutes les adhésions passées, l'UE n'effectuera pas d'évaluation séparée du système judiciaire russe, de la situation des droits de l'homme en Russie, etc., étant donné que ces sujets ne sont pas réglementés par les dispositions de l'OMC proprement dites. En conséquence, la Commission n'examinera pas les mesures judiciaires adoptées à l'encontre de Youkos et de ses dirigeants dans le cadre de l'adhésion de la Russie à l'OMC.

Le Conseil, la haute représentante et le SEAE insistent régulièrement à l'occasion de leurs contacts avec les autorités russes sur la nécessité de rendre les consultations semestrielles sur les droits de l'homme plus efficaces et plus axées sur les résultats grâce à la participation des ministères russes compétents et l'alternance des lieux de réunions entre Bruxelles et Moscou. Alors que du côté russe, ces propositions n'ont pas encore été acceptées, l'UE continue de les soulever avec fermeté à l'occasion de ses contacts avec les autorités russes à tous les niveaux. Un processus d'évaluation interne des consultations sur les droits de l'homme est en cours.

La haute représentante n'ignore pas la décision budgétaire du Parlement européen d'instaurer un forum de la société civile, et le SEAE examine cette question avec la partie russe dans le cadre du plan de travail du partenariat pour la modernisation. Un tel forum, de par sa nature, doit être organisé à l'initiative de la société civile même. Une conférence d'inauguration d'un forum de la société civile indépendant UE–Russie est prévue pour la fin du mois de mars 2011.

La Commission/le SEAE offre à la Russie une aide concrète et une expertise spécifique pour renforcer l'indépendance de l'appareil judiciaire et des instances chargées de faire respecter la loi, notamment par la mise en œuvre avec le Conseil de l'Europe d'un projet relatif à la mise en place d'un système de recours pour les affaires pénales et civiles, dans le cadre du partenariat pour la modernisation. L'instrument TAIEX est également ouvert à la Russie et peut soutenir la réforme judiciaire en Russie.
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